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La garantie du pouvoir d’achat des contractuels :

L’Etat ne respecte pas ses engagements !

Le relevé de conclusions salariales du 21 février 2008, signé en particulier par la CFDT, a institué un dispositif de garantie du pouvoir d’achat (GIPA) du traitement indiciaire dans la fonction publique applicable sur la durée de la législature.

Le décret du 6 juin 2008 a mis en œuvre cet accord salarial et précise que l’indemnité compensatrice de la perte du pouvoir d’achat constatée est applicable aux fonctionnaires comme aux contractuels. Or, le gouvernement n’a pas tenu ses engagements pour garantir le pouvoir d’achat des agents contractuels en 2010.

Quelles sont les modalités de la mise en œuvre du dispositif de garantie du pouvoir d’achat ?

·  Pour les années 2008 et 2011, l'indemnité est destinée à compenser la perte du pouvoir d'achat du traitement indiciaire des fonctionnaires et agents publics dont le traitement indiciaire a évolué moins vite que l'indice des prix à la consommation sur une période de référence de quatre ans (période du 31 décembre 2003 au 31 décembre 2007 pour le calcul de l’indemnité attribuée en 2008 et du 31 décembre 2006 au 31 décembre 2009 pour l’indemnité attribuée en 2011).

· Pour l’année 2009, l'indemnité a été réservée exclusivement aux agents qui ont atteint depuis plus de quatre ans le sommet de leur grade ou corps ainsi qu'aux agents bénéficiaires de la garantie en 2008 qui ont font valoir leurs droits à la retraite en 2009 (période du 31 décembre 2004 au 31 décembre 2008).

· Pour l’année 2010, le Gouvernement a modifié en 2009 le décret de base afin de réserver l’indemnité aux seuls fonctionnaires qui ont atteint depuis plus de quatre ans le sommet de leur grade ou corps (période du 31 décembre 2005 au 31 décembre 2009). Les agents contractuels qui ont atteint depuis plus de quatre ans le sommet de leur grade ou corps ont donc été exclus du dispositif de garantie du pouvoir d’achat en 2010. Seuls les agents contractuels faisant valoir leur droit à la retraite en 2010 ont pu en bénéficier.

La CFDT est intervenue auprès du ministre de la fonction publique pour protester contre cette discrimination entre agents et demander à l’Etat le respect de ses engagements. Ce dernier a opposé une fin de non recevoir à cette demande.

C’est pourquoi, la CFDT invite les agents contractuels concernés à écrire au ministre pour réclamer l’attribution au titre de l’année 2010 de l’indemnité de garantie du pouvoir d’achat que l’Etat s’était engagé à leur donner en cas de blocage indiciaire au sommet de leur statut ou de leur grade depuis plus de quatre années.

En cas de non réponse ou de réponse négative dans le délai de deux mois, le tribunal administratif du lieu de travail pourra être saisi par ceux qui le souhaitent.

Afin de faciliter cette démarche, vous trouverez en pièce jointe les documents utiles à conduire votre procédure de recours :

· Des recommandations pour vous permettre de faire aboutir votre démarche dans le respect de la procédure réglementaire,

· Un modèle de lettre au ministre à compléter et à expédier sous forme de lettre recommandée avec accusé de réception au ministre –Direction des Ressources  Humaines.

· Un modèle de requête au tribunal administratif du lieu de travail à déposer par lettre recommandée avec accusé de réception au terme d’un délai de deux mois après avoir saisi le ministre de votre réclamation restée sans réponse ou avec une réponse négative.

Vous pourrez trouver tous renseignements et appuis utiles auprès de l'équipe CFDT de votre service. Afin de suivre ce dossier et les procédures engagées nous vous remercions d'adresser copie de vos courriers à l’adresse suivante :

USEE-CFDT  30, passage de l’Arche 92055 PARIS LA Défense cedex 04

Références des textes à consulter  sur le site www.legifrance.gouv.fr :

Décret n°2008-539 du 6 juin 2008 relatif à l’instauration d’une indemnité dite de garantie individuelle du pouvoir d’achat



